
 
 

 
 
 
 
 

COMMUNE DE MONTREUX 
 

REPONSE DE LA MUNICIPALITE 
 

à l'interpellation de Monsieur le Conseiller communal Mathieu EHINGER 
intitulée « Quid de l’utilisation du site de l’hôpital par l’EVAM » 

 
 

 

 
Monsieur le Président, 

Mesdames, Messieurs, 
 

 

PREAMBULE 
 

Lors de la séance du 13 novembre 2024, Monsieur le Conseiller communal Mathieu EHINGER a déposé 
l'interpellation suivante : 

 
« La mise à l’enquête cet été du changement d’affectation du site de l’hôpital, désormais destiné à 
l'accueil de réfugiés sous la gestion de l’EVAM, soulève des questions de planification pour notre 
commune et pour les projets que nous envisageons pour cet espace stratégique. 
 
L’une des préoccupations principales est celle de la disponibilité future de ce site. L’occupation actuelle 
par l’EVAM, si elle devait se prolonger, pourrait limiter la flexibilité de la commune pour récupérer l’usage 
complet du lieu et y implanter des projets communaux. Il est crucial d’éviter une affectation qui pourrait 
à terme restreindre notre marge de manœuvre pour des aménagements de longue durée au service de 
la population locale. 
 
Par ailleurs, dans la communication du 1er juin 2022 relative à l’accueil de réfugiés, il était précisé que 
cette installation serait temporaire et ciblerait principalement les réfugiés ukrainiens. Or, il semble que 
les personnes accueillies sur le site proviennent en majorité d’autres nationalités. Ce changement de 
situation interroge quant à la pérennité de l’occupation du site par l’EVAM. 
 
Enfin, les besoins de relocalisation de services communaux, notamment le service des travaux et le 
service de l'urbanisme, se font de plus en plus pressants. Si les oppositions au projet de collège sont 
effectivement en passe d’être levées, le site de l’hôpital est fortement envisagé pour accueillir ces 
services, à condition que l’espace puisse être récupéré en fonction des besoins de la commune. 
 
À la lumière de ces éléments, je me permets de poser les questions suivantes à la municipalité : 

1. Le site de l'hôpital reste-t-il, en l’état actuel, apte à accueillir les services de l'urbanisme et des 
travaux, dans le cadre d'une relocalisation ? 

2. Quelle est la proportion actuelle de réfugiés ukrainiens hébergés sur le site de l’hôpital ? 

3. Pouvez-vous détailler les termes du contrat actuel liant la commune à l’EVAM pour cette occupation ? 

4. Quelles en sont les échéances et les modalités de révision ou de résiliation possibles ? 

5. Quelles raisons ont conduit à la modification de l’affectation de l'hôpital ? 

6. Quelle est la vision de la municipalité pour l’utilisation à long terme du site de l'hôpital ? » 
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REPONSE DE LA MUNICIPALITE 
 

1. Le site de l'hôpital reste-t-il, en l’état actuel, apte à accueillir les services de l'urbanisme et des 
travaux, dans le cadre d'une relocalisation ? 

Comme la Municipalité l’a répondu oralement suite au dépôt de l’interpellation, la réponse est oui. 

Vu l’état du bâtiment de la rue de la Gare et la pénurie de place, le déménagement est même planifié 
pour le premier trimestre 2025. Pour mémoire, le déménagement de ces deux services est prévu 

dans le pavillon sud de l’ex-hôpital, alors que l’EVAM utilise des locaux situés dans le bâtiment 
historique en front de rue. 

 

2. Quelle est la proportion actuelle de réfugiés ukrainiens hébergés sur le site de l’hôpital ? 

En novembre de cette année, sur les 103 personnes hébergées, 79 viennent d’Ukraine. 

 
3. Pouvez-vous détailler les termes du contrat actuel liant la commune à l’EVAM pour cette occupation ? 

Au départ, l’EVAM avait demandé à pouvoir utiliser l’aile Est du bâtiment principal de l’hôpital. 

Le contrat a été conclu sous la forme d’un bail à loyer. Un loyer symbolique de 100.- fr. mensuels 
avait été fixé, auquel s’ajoutent des charges évaluées à près de 9'000.- fr.. L’ensemble des travaux 

d’aménagement ont été mis à la charge de l’EVAM. La durée du bail a été établie du 1er avril 2022 
au 31 mars 2023, prolongeable de trois mois en trois mois. Il était par ailleurs spécifié que « La 
Commune de Montreux, afin d’offrir un soutien face aux conséquences de la guerre en Ukraine, met 
à la disposition de l’EVAM, le bâtiment Est de l’ancien hôpital désaffecté moyennant un loyer 
symbolique. Cette mise à disposition prendra fin au plus tard lorsque la situation de la guerre en 
Ukraine n’exigera plus ces places d’hébergement ». 

Il a cependant été constaté que les travaux de mise en conformité étaient disproportionnés et l’EVAM 

a demandé à pouvoir déplacer le foyer dans l’aile Ouest. Ce déménagement interne permettait aussi 
de créé un centre d’accueil de jour provisoire, en lien avec la mise à disposition de l’abri de Vinet, à 

Clarens, pour l’EVAM. 

Comme l’aile Ouest était prévue pour accueillir divers locataires du 2m2c, le temps des travaux, il a 
été demandé à l’EVAM de compenser les loyers payés par ces partenaires (CCM SA, Saison 

culturelle…) et de garantir ces loyers le temps des travaux. C’est pourquoi un nouveau bail a été 
signé. Il prévoit un loyer mensuel de 6'500.- fr. plus des charges de 7'000.- fr.. Il est valable du 

1er février 2023 au 31 août 2025 (soit un peu après la fin initialement prévue des travaux au 2m2c). 
Ce bail est également prolongeable de trois mois en trois mois avec les mêmes précisions 

particulières que « Cette mise à disposition prendra fin au plus tard lorsque la situation de la guerre 
en Ukraine n’exigera plus ces places d’hébergement. » Considérant la prolongation des travaux au 
2m2c, suite au soutien financier complémentaire du Canton, ce bail a fait l’objet d’un avenant avec 

report de l’échéance au 31 août 2026, prolongeable de trois mois en trois mois. 

Un troisième contrat a été conclu pour 10 places de parc + 5 places motos, en vigueur depuis le 

1er mars 2024, échéance 30 juin 2024, renouvelable de trois mois en trois mois, préavis de résiliation 

3 mois. Loyer 1'000.- fr. /mois. 
 

4. Quelles en sont les échéances et les modalités de révision ou de résiliation possibles ? 

Nous nous référons à la réponse précédente : dès fin août 2026, le bâtiment pourrait être repris 

avec des échéances de trois mois en trois mois. 

 
5. Quelles raisons ont conduit à la modification de l’affectation de l'hôpital ? 

L’EVAM a souhaité régulariser la situation en obtenant un permis de construire provisoire par un 
changement d’affectation conforme à l’utilisation des locaux et aux travaux réalisés. Ce genre de 

démarche est explicitement prévu par le cadre légal et bénéficie de procédures simplifiées. 

Le dossier a été déposé par l’EVAM directement à la Direction générale du territoire et du logement 

(DGTL) du Canton dans le cadre de l’art. 28 de la loi vaudoise sur l'Aide aux Requérants d'Asile et à 

certaines catégories d'étrangers (LARA) (procédure de demande d’autorisation de construire 
simplifiée pour répondre à l’urgence de la situation). Selon cette procédure, l’EVAM peut bénéficier 
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d’autorisations pour l’ouverture des centres d’accueil, en admettant « des dérogations temporaires 

d’une année au maximum, renouvelables, aux dispositions de la loi cantonale sur l'aménagement du 
territoire et les constructions (LATC), à ses dispositions d’application et aux règlements communaux 

concernant notamment l’affectation des bâtiments existants et les normes constructives ». 

Le permis de construire a été délivré par le Canton le 19 août 2024. Il s’agit d’un permis provisoire 

d’un an, renouvelable. La nature des travaux et description de l’ouvrage sont « EVAM – Changement 

d’affectation d’un établissement de santé en foyer d’accueil pour migrants pour 160 personnes ». 
 

6. Quelle est la vision de la municipalité pour l’utilisation à long terme du site de l'hôpital ? » 

Tout d’abord, en réponse à un courrier de l’EVAM de mars 2024, la Municipalité a informé qu’elle 

refusait l’augmentation de la capacité d’accueil du foyer de l’ex-hôpital. 

Sur le moyen terme, la fin de la mise à disposition de l’ex-hôpital va dépendre des intentions et 
projets communaux. En effet, comme évoqué ci-dessus, à partir du 1er septembre 2026, la Commune 

pourrait résilier le bail, sans avoir à se justifier et indépendamment de l’évolution des besoins de 
l’EVAM. 

Le temps des travaux au 2m2c, il n’est pas de l’intérêt de la Commune de reprendre l’usage du 

bâtiment, car cela impliquerait de perdre les loyers versés par l’EVAM. À plus long terme, cette 
parcelle représente toujours un potentiel important pour la Commune de Montreux, par exemple 

pour des locaux administratifs, du logement ou même pour y accueillir un hôtel. Diverses études ont 
été menées dans le cadre du préavis No 25/2018 relatif à l’élaboration d’un PPA « En la Curaz ». 

Ces études n’ont cependant pas abouti et leur pertinence devra être revue dans le cadre de la reprise 
d’études sectorielles qui tiennent compte des attentes et besoins actuels, notamment identifiés dans 

le cadre des études actuelles relatives au futur PACom. 

Il est prématuré d’être plus précis, mais de par sa taille et sa localisation, cette parcelle permet 
d’envisager une mixité d’affectation, à plus forte raison en intégrant éventuellement d’autres 

parcelles privées du secteur. 
 

Par ailleurs, la Municipalité profite de cette réponse pour indiquer que, suite à une pétition de voisins 

de l’ancien hôpital, des mesures supplémentaires seront prises, principalement par l’EVAM, mais en 
partenariat avec tous les partenaires concernés, pour améliorer le climat social sur et autour de la 

parcelle communale. 

Ces éléments feront l’objet d’une communication au Conseil communal dès qu’ils seront arrêtés. 

 
 

CONCLUSION 

 
La Municipalité estime avoir ainsi répondu à l'interpellation de Monsieur le Conseiller communal 

Mathieu EHINGER, intitulée « Quid de l’utilisation du site de l’hôpital par l’EVAM ». 
 
 
Ainsi adoptée le 29 novembre 2024 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

AU NOM DE LA MUNICIPALITÉ 

Le Syndic 
 

 

 
O. Gfeller 

 
 

 

 
L.S. 

Le Secrétaire municipal 
 

 

 
S. Varrin 

 


